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JOURNEES D'ETUDES DU GRCUPE Dfü;jCCRA'J:iE-CF '.ETIEN DU :FAT~Li~J\1El'TT EUROPEEN 

25 T 27 seE~embre - Stuttgart 

Le problème de la réforme du système monétaire mondi~l, les 

questions posées par la politique commerciale mondi:üe et l'aide au 
développement, ce sont là trois secteurs dans lesquels la Communauté 

élargie doit, si elle veut affirmer sa personnalité, répondre au défi 
de l'extérieur. Naturellement, il faudrait élargir ce catalogue aux 

problèmes d.e la conférence européenne sur la sécurité et la coopération, 
qui à son tour est liée aux thèmes précités. Pour ne pas o.ggraver 
encore la complexité des problèmes, le groupe démocrate-chrétien du 
Parlement européen a décidé de prendre pour thème de ses journées 
d'_études les trois premiers secteurs, et de consacrer une discussion 
spéciale à la conférence européenne sur la sécurité et la coopération. 
Naturellement, on pourrait également mesurer l'actualité du choix des 

thèmes en comparant celui-ci aux matières qui ont été effectivement 
réservées au sommet européen mais un groupe politique du P2-rlement 

;Juropéen ne peut organiser son travail en fonction de ce qui semble 
opportun aux gouverneme:nts des Et3ts membres (le cours des événements 
a malheureusenent montré que cette attitude des ,gouvernJments a conduit 

à un rétrécissement très regrettable des thèmes du sommet) ; il doit 
au contraire respecter les priorités de la politic:ue européenne~ 

Salon M. Llicker, président du groupe, celui-ci considère gue le 
lien entre les thèmes examinés réside dans le fait que la liberté des 
échanges mondiaux n'est assurée. que pour <'rntent qu'il y ait stabilisa
tion du système monétaire international, stabilisation qui, elle-même, 
ne peut être :;ms urée que par· une réforme de la p.olitique commerciale 
mondiale. Indt§pendmnment du fait (~ue la coopération européenne dans 
le domaine ~e l'aide au développement (coop~ration dont le Conseil de 
ministres admet, en paroles, la néc0ssité, ,mais qui n'a, en .fait, mê,-ne 

après sa dernière session, pas encore réellement été r6alisée)) contribua 
, , ' ' 11 , d'' t' à prouver l'identite de la Commun2ute,et a montrer a que ~egre in egra-

tion elle est parvenue, 10 lian consiste dans l'aD61iorntion de la yosi

tion des pays du ti,2rs mond,3 dar:s l('.? cAdr0 du Fonds l"lonétaire international, 



- 2 -

d'unê p·art, dons celui de la politic:ue commerciale, d'nutre part. 
De l'avis du groupe démocrate~ch~~tien, la li~ison entre les thèmes 

ne devr8it s'entendre ni à le ~nnière de Connally (qui après Narjes 
a conçu le FMI conime un organisme de discipline devant servir , 

à expier les péchés de 1 'Europe en motière de poli,;ique commerciale), 
ni à la manière de ceux pour qui la réforme du G.A.T.T. et celle 

du FMI peuvent remplacer les prestetions d 1 2ide au développement. 
On sait que les avis diffèrent considérablement sur le délai de 
réalisation de ces réformes ; en tout cas, on ne peut escompter 

de grands succès dar..s l'immédiat. Le grou:çe démocrate-chrétien, qui 
a défini sa position de.principe à Stuttgrœt, mettra tout en oeuvre 
lors des préichains débats au I)arlement européen pour que les 
Européens apportent une contribution concrète - ce qui est en même 

temp.s dans 1 1 intérêt de la cause européenne - à une solution aussi 
rapide que possible de ce problème. 

Le groupe démocrate-chrétien tient à remercier le Land de 
Bade-Wurtemberg qui lui ,9. réservé dans sa capitale un accu0il si 
amical, et en particulier M. Wurz, présidunt du L:ndtag, qui o. 

mis le moderne b§timent du L~ndtag à sa disposition, et le ministre~ 

président Filbinger, qui a reçu le groupe au Neues Schloss (occasion 
pour le présid0nt Poher de se rappeler les premières expériences 
supranationales, qu'il a pu faire à Stuttgart à la fin des ~nnées 
quarante dons le domaine de 12 coop6rat1-on en matière de politique 
municipale). 

Il ne faut pas omettre de mentionner une brasserie de 
Stuttgart dont le blason comporte le même sigle "CD" c;ue le groupe, 
et qui a bien voulu, à la d2mémde du député belge Dewulf, "prêter" 
son ,2nseigne, une sculpture sur bois, pour lo. durée des journées 
d'études. Le bulletin DC Europe espère qu'entre-temps l'enseigne 
aura été restituée en bon état à son légitime propriétaire. 
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RAPPORT DE M. EMILIO CCiLOMBO SUR LA REFORME DU SYSTEME MONETAIRE 
INTERNATIONAL 

M. Colombo a rappelé tout d'abor~ l'actualité de ce thème, au 
moment où s'ouvrait à Washington la réunion annuelle du Fonds. 
Monétaire international, qui devait co1nm.encer le réexamen des 
relations monétaires du monde entier .. 11 Il ne faut pas attendre 
de miracle ~e cette réunion, a-t~il déclaré, ~ais on peut penser 
que l'on parviendra petit à petit.à améliorer les conditions 
du commerce international 11 • 

Après avoir rappelé que la réforme du système monétaire ne 
concerne pas seulement le monde occidental en tant que tel, mais 
aussi ses relations avec les pays en voie de développement et 
la possibi+ité 4e poursuivre, sur le plan des échanges, un dialo
gue digne et fructueux avec les pays de l'Est, Mo Colombo a 
souligné les difficultés de la.situation actuelle qui découlent 
d'une série presque ininterro~1pue de crises. Même 1 1 accord de 
Washington de décembre 1971 n'a pu, a-t-il déclaré, éliminer 
les causes de l'instabilité du système monétaire en vigeur. En 
effet, 1 'accord de ivashington n.e nous a pas épargné les diffi
cultés et les pressions spéculatives du mois de juin dernier, 
qui ~ont de nouvelles incitations, si nous voulons être vrai
ment constructifs et agir en profondeur, tant sur le plan euro:
péen que sur le plan monétaire internationale 

M. Colombo fît ensuite une 11 parenthèse italienne" sur la crise 
du mois de juin dernier, avant de reprendre son propos sur la ré
f ornie du système ~1onétaire in.ternatio:nal, et particulièrement 
sur les eîforts que 1 1 on fait pour trouver des ''inst·ruments pro-

. pres à permettre un.fonctionnement efficace dU processus d'éli
mination· des déséquilibres dus à la balance des pa'iements. C'est, 
a-t-il ajouté, des instrU:ments · choisis que dépehdra. l '~ffi.cac1té . . . 
du sy~tê:ine monétaire que la Communauté. internationale réussira. 
à' se donner : notre objêctif reste de rétablir un système de 
parités fixes' füt-ce par des règles·:·nouvelles et plus souples. Il 
Le rapporteur; a exclu toute possibilité de retour à un systèm~ de 
parités fixes identique à celui qui est aujourd'hui en crisè, 
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ne serait-ce que parce que les rapports de force entre les 

Etats-Unis, la Communauté et le Japon se sont modifiéso Par 
ailleurs, le processus d'intégration européenne déterminera 

d'autres modifications, de même que l'on assiste à un renforce

ment de l'influence politique des pays en voie de développemento 

"On peut et on doit.donc penser - a déclaré alors Mo Colombo -
à un système de parités fixes, en se proposant toutefois de lui 
conférer des caractéristiques de fonctionnement telles qu'il 
soit applicable dans la réalité changée et changeante d'aujourd 1 

hui et assez souples pour permettre de l'adapter rapidement à la 
réalité de demaino 11 "Il serait souhaitable, a poursuivi MoColombo 
que l'objectif, en ce qui concerne la structure de la balance des 
paiements, soit de faire en sorte que les Etats-Unis, le Japon 
et la CoE.Ea prennent dans la balance commerciale une position 

avancée correspondant aux ressources financières qu'ils destinent 
aux pays en voie de développement, d'un montant reconnu suffi
sant par les organisations internationales compétenteso De plus, 
les Etats-Unis devraient tendre à une réduction des exportations 
nettes de capitaux vers les autres pays industrialiséso Dans 
ces conditions, les balances des paiements de base pourraient 
~tre considérées comme étant en équilibre pour l'essentiel." 
"Naturellement, a ajouté l"I. Colombo, pour atteindre cet objectif, 
il faut que :l!es poli tiques économiques de tous les pays, m~me des 
grands, soient orientées de manière à tenir compte, comme il con

vient, du lien extérieur, et c'est là un problème dont la solu
tion n'est pas facile lorsque la composante extérieure du produit 
national brut d'un pays est très faible et que le respect de ce 
lien peut entrainer un conditionnement temporaire d'objectifs in-
térieurs fondamentaux tels que le plein emploi et la stabilité des • 

-
prix". Il est évident que cet objectif ne pourra être atteint que 
progressivement, et c'est pourquoi d'aucuns considèrent, füt-ce 
à titre de projet et sous une forme circonscrite et contrelée, 

.l'hypothèse de remplacement de la fluctuation des changeso 
"C'est une solution de rechange, a afirmé I"I., Colombo, qui impli
querait un engagement européen encore plus pousséQ En effet, 
les effets négatifs possibles sur la stabilité économique ne 

' 
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pourraient @tre atténués que si dGs relations de change flottant 

étaient instaurées entre les grandes zones monétaires dont la. 
composante <::)xtérieure sqrai t alors trô s mince tandis que le sys

tème des parités fixes devrait continuer à fonctionner à l'inté

rieur de chacuno d'elleso 11 Il a 0nsuite souligné qu'une telle 

hypothèse devr8it en tout cas se concrétiser sans entraîner la 

création do blocs opposés et antagonistes, mais tout au contraire 
dans un ,.Jspri t de· collaboration internationale renforcée. D.' ail

leurs, a poursuivi fi Q Colombo, m.ômi: sous un régime de pari tés 

fixes, qui est l'objectif que nous devons chcrchor à atteindre, 
lcis variations de parité devraient etre appelées à exercer dans 
le processus d'ajustement une fonction plus sélective et plus. 
importante quo par le passéo Elles devraient ~one se produire en 
temps voulu et pou:_craient alors être assez r,:;streinteso Les va
riations coricernant la pari té devraient pouvoir bénéficier de mar

ges plus largJs quo dans le passé. 

Quant aux équilibres temporaira:; la réforme du système monétaire 
devra poser certains principes fondamentaux. Après avoir déclaré 
que les pays devront s'engager à financer leurs déficits par l'u
·tilisation de réserves primaires, c' ost-à-diro l'or, les droits 
de tirago'spéciaux, les positions de résorvo sur le FoMuie et 
sans recourir à l'endettement à court terme vis-à-vis de l' exté"'
rieu.r, Ma Colombo a déclaré : ncette dernière considération nous 
conduit à examiner le rôle futur d.o l'or et des droits de tirage 

spéciaux. I16me si certaines voix réclament sa démonétisation -
et nous sommes de ceux qui estiment que tolle devra ùtre la solu

tion à long terme - l'or constitue encore une composante importan
te des réserves officiolles .. 11 Mais reconnaître à l'or un rôle 

dans lo système ne signifie pas accepter un mécanisme de crép.tion 
des liquidités intornationales lié à la satis.faction des besoins 
des pays producteurs.. La voie dans laquelll0: on s'est engagé en 

-1969 en approuvant l0s droits. do tirage spéciaux semble donc pré
férable llpour autant que la création des DTS s,3 produise en te

nant compto des besoins globaux en liquidités du système et que 
lour distribution puisse etro orientée de la manière appropriée 
sur la base des besoins objectifs et pour satisfaire les exigen
ces dos pays neufs en matière de développement.n Sur ce dernier 
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point, M. Colombo a rappelé la proposition qu'il avait formulée 
.en 1968 - et · qui recueille un nombre de plus en plus grand d' adhé
sions - d'établir un lien entre la création de droits de tirage 
spéciaux et l'aide au développement. 

La Com.mùnauté européenne élargie devra participer de manière coor
donnée au dialogue constructif qui doit s'ouvrir au cours des 
prochains jours à Washington. 11 La Communauté, a déclaré l'orateur, 
devra constituer une zone intégrée dans laquelle la libre circu
lation des personnes, dos marchandises, des services et des capi
taux serait assurée sans entraîner de distorsions de la concur
rence et sans provoquer de déséquilibres structurels ou régionaux; 
elle devra former, dans le cadre du système monétaire internatio
nal, un ensemble monétaire individualisé, caractérisé par la 
convertibilité totale et irréversible des moru1aies, par l'élimi
nation dos marges de fluctuation des taux de change et la fixa
tion irrévocable des rapports de parité; dans le domaine écono
mique et monétaire, elle devra disposer des compétences et des 
responsabilités permettant à ses institutions d'assurer la ges
tion de l'union, en se basant par conséquent sur un transfert 
substantiel des responsabilités du plan national au plan commu
nautaire en matière économique .. 11 D'où la ·nécessité d'une coordi
nation de plus en plus étroite entro les politiques économiques 
des Etats membres. Dans ce cadre, le rapporteur a déclaré, à 
propos des caractéristiques de la situation conjoncturelle ac
tuelle : "La lutte contre les phénomènes d'inflation ne devrait 
pas 8tre orientée vers l'application généralisée et·unique de 
l'instrument.monétaire. Une restriction du crédit.en présence 
d'une inflation provoquée par les coûts ot accompagnée de chemage 
n'aurait d'autre effet que de prolonger la phase de récession, 
par conséquent d'aggraver ultérieurement le ch8mage •. Il faut tout 
au contraire interrompre la spiralG prix-salaires par la mise en 
oeuvre coordonnée de mesures de politique économique (fiscalè, 

.monétaire, des revenus, 1?udgétaire)·et par l'élimination de ces 
étranglements structurels et administratifs qui, dans chaque pays, 
font encore obstacle dans .une mesure plus ou moins ·.inquiétante 
à un développement économique harmonieuxo 

• 
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En conclusion, le rapport2ur a souligné l'importance, no surait-co 

;qu'aux fins d'une coordination plus étroite dos politiques écono

niq_uos, d'un processus plus poussé d' i11tégr3_tion c.u .q.iveg_u poli

tique et do rt:mf orconent des :institutions communautaires.. A ce 
I)I'onoc<. ·il r;, -J.."8'Il~l1•r,,1p l'.l pY,o·,·)os-' ~-i· ()~'1 v-i c·:-,·1t ,:" (.,n "']''l-... -: v·sr -,, un° J:! 0 ' ..i. • ..L tJ... J. U V v '-' { _. -1... _i_.. -L y w ... ~ 1,,.) '~-t....l.. 'J.. '-' (A.... .J... \..,, lA '-' 

é1e·cticn direct·::J dos rnc:rnbre.G du Parlorr:unt uuropécm, au moins 

do.ns les pay:3 do la Coricau.nnuté gui, comme l 'Itali0, rrnnt favora

blos à cotte importJ.nte innov:1tion cifo;10cratique .. 

M. Emilio COLOMBO (Italie), ancien Pr§sident du Conseil des 
Ministres, ancien Ministre du Tr§sor, actuellement chef de la 
dêl~gation italienne â l'ONU dans le gotivernement Andreotti 

•• 
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.. 
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DECLli.RA'rION DU IVIINISTRS D' ET.AT Nii.RJES SUH ru:,. POLLrIQUE COMivlERCIL.LE 

COMIVIUN)i.UTAIRE ET LES PROBLEMES ACTUELS DU G.Ii.. '.f. 11:. 

La_transformation_dcrn_constellations_d.c_la_;.eoliti9.ue_mondiale_a12Eelle 

uno réforme fondam.entE:üc du G.A.'r.T. 

•.. On ne pout pas encoro évaluer le ter~1ps nécess:: .. ire à une réforme 

du G • .A.. 1Ii.T. Les débats et les négociations pourront commencer l'année 

p;rochaine, mais personne n'o~G en prévoir la fin. 

Une .liste de huit ou neuf points concernant la disposition 

essenti0llo du G.j .• T.T., à savoir l'article 1er cle 12 "clause de la 

nation la plus favorisée'', nous offre la meill0uro illustration des 

difficultés auxquelles nous nous heurterons au moment de la réorgani

sation. Constatons d'abord que conparativer:ient à la période comprise 

entre la Conférence de La Havane, en 1947, de l'entrée en vigueur des 

accords du G.À.T.T., en 1949, et l'époque actuelle, l'effet protec

teur des droits de douane 3, considérablement dir.ünuE5 au profit 

d'autres mesures protectionnistes. Comme deuxième élément nouveau, il 

y a la création de la C.N.U.C.E.D. et tout le problème ~es pays on 

voie de développement qui 1 en 1947 et en 1950? n'existcit pas sous 

cette forme. Troisièmement, nous devons constater que le commerce 

agricole mondial prés~nte aujourdvhui un tout autre aspect~ depuis 

les nsgociations Kenneè.y~ lGs problèE1es ê!c la politique agricole oon

diale apparaissent d2ns toute leur détresse. QuEttrièmement 1 nous 

assistons à une politisation croissante du commerce des produits de 

haute valeur technologique. ;11ors qu'autrefois il était considéré comme 

juridiquement inadmissible au comme contr9..ire 0,ux normes usuellos 

d'appliquer au commerce des biens d 'arm01:wnt des règles autres que 

celles du G.A.T.rr., nous constatons aujourd'hui que le commerce dos 

biens d'avant-gardo ou de haute valeur technologique relève de moins 

• 
t 

• 

• en moins des règles de la politique commerciale normale. Qu'il s'agisse 

de fournir des fusées pour satellites ou de vendre certains systèmes 

de télévision 1 ou bien qu'il soit question, à l'nvenir, dë vendro des 

systèmes de transport ferroviaire ro.pide ou des avions de tous genres, 

aucun de ces produits n'est plus sownis aux règles du G. ) ... T. T. Etant 

politisés, ils sont davantage régis par les lois de la puissance que 

par la"clause de la nation lo. plus favorisée 11 • Un autre point dont il 

faut tenir compte dans lus négocio.tions concerne le nombre d'accords 
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qui, depuis lors, ont ét6 pass6s sur la b2se des dispositions de 

l'article 24 (autorisation de dérogation pour los unions douanières 

et les zones do libre-échange) ainsi que la question de savoir si, 

en l' ospèce, la quanti té s'est déjà transformée cm qualité. Le 

s~ptième point concerne ls problème Jes !elqtions avec les pays à 

corrunerce d'Etat. Ces 12 h 15 dernières annJes, nous avons pris l'habi

tude d'accorder à ces derniers, s'ils lo voulaient., une 0,ccession 

effocti ve au système du G . .n. ~~. T. Viennent ensui te; les problèmes posés 

par les sociétés mul tinc~tionales, non s8ulement sur l,J plan de la 

concurrence, mais aussi sur celui des structures internationales~ 

leur chiffre d'affaires annuel de 150 milliards de dollars nous amène 

à nous demander si nous pouvons encore prendre cohune seul indicateur 

la balance comraerciale ( défi ci taire ou non) des Etats-Unis, par 

exemple, ou si nous no devons pas recourir aussi à d'autres ordres de 

grandeur, corrune le total des bénéfices transférés et des bénéfices 

non transférés. 

Enfin$ le commerce dos matières premières et des sources 

.d'énergie prime.ire se poli tisern, lui aussi~ d.2...vantage encore à l'avenir, 

surtout si l'on considère la Îmnouse "deplotion of rcsources" mention

née dnns le rc1pport inti tu.lé "Limi ts of growtH.1, du groupe des 

Forrester Meadows et du Club do home. 

Cette énwnénttion ne prétend pns 0:puiser les problèmes qui 

j ou ont un rôle dans la réf orme du G. LI.. 'I'. T. Il f::md.rai t cependant 

encore e:o. souli6"Iler un cle_puis les 25 ans à peine qu'il existe, le 

G .A. '11 • '11. s'est distinguo par sn faiblesse poli tico-insti tutionnelle $ 

illustrée par le fait qu'il ne peut contrôler le respect de l'accord. 

que d'une façon limitée et sans pouvoir exercer d'e sanction; le méca-
. ' . 

nisme ùes sanctions du G.A.T.111 • est essenti,ellement l'application aux 

intéressés de la loi du talion. En clair, cela signifie qu'avant de 

se livrer à dss représaillesj celui qui désire les exercer doit bien 

calculer les forces· en pr~sence, pour savoir si sa force de repr~

sailles est vraiment suffisante. 

ün dernier point ~ les. limites de la capacité d'action des 

principaux partenaires sont une source cle préoccupation. C'est le 

recours 1 pour les ùméricains~ au Congrès - aux moyens d'action 1 en 
fait, très limités, pour les Européens~ au Conseil de ministres -
tout aussi incap:tble d'action~ la conséquence en est que ni l'un ni 
l'autre ne peut parvenir à des résultats raiso1u1ables. 
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' Les relations entre la C.E.E. et les Etats-Unis -----------------------------------------------
Reproches adressés par les Américains à la C.E.E. en tant que bloc 

commercial, en raison de ses liens particuliers avec les pays afri

cains en voie de développement et de sa politique agricole. 

Outre le protectionnisme agricole, la prolifération des préfé

rences vient en t~te des doléances exprimées p2.r les .d.ITléricains à 

l'encontre cle lo. Communauté c'.ilargie. En effet, l'adhésion de quatre 

nouveaux pays membres, la conclusion d 'c"ccords commerciaux préforen

tiels avec les autros pays membres de l'A.E.L.E., l'instauration d'une 
zone de préférences dans le bassin méditerranéen, le désir exprimé· 

par près de vingt pays en voie de développement d'adhérer à la Conven

tion de Yaoundé, autant d'éléments d'où l'on serait à première vu.e 
tenté de conclure - à tort~ que la Co:mrnunauté construit un puissant 

bloc commercial dirigé contre 1 1 .d.llérique .;iussi peut-on ent.endre Outre

Atlantique le reproche selon lequel la politique pr6férentielle euro

péenne, faisant fi du principe de la'hation la plus favorisée", dis
loque tout le système des échanges commerciaux mondiaux, au dam de 

l'Amérique. Les Européens.sont invités à revenir à des formes ouvertes 
de relations économiques internationales, sans que soit d'ailleurs 

précisé le sens qu'il convient d'attacher à ce terme. Il va sans dire, 

toutefois 1 que la Communauté ne saurait accepter une interprétation 
du G.li.T.T. qui svopposerait à son unification gCographique. lVlais elle 

ne peut compter sur la compréhension des Etats-Unis à l'égard de sem
blablo politique que dans la mesure où elle saura manifester par la 

pratique la c*édibilito de la finalité politique de son action. 

La Communa1.lté dGvra confirmer dans la perspocti ve · de l'union 

économique et mon~taire sa volonté de coopérer avec les pays en voie 

de développement. Elle s'est attiré le reproche de vouloir créer, à 

l '::1ide des prôférences douanières, un bloc eurafricain, qui provoquero, 
en retour la llEtissance d'un bloc pannmGricain. Cortes, cette idée ne 

correspond gu.ère à la roalit8~ même pas sur le plan do la politique 
douanière, la politique de d6vcloppemont fondée sur les préforences 
généralisées étant orientée dans un sens opposé à celui d'un système 
fermé. ;i. l'avenir, la règle fondar.10ntale du G •. ii..T.T. ne semble plus 
devoir êtr(:) interprétée dans le sens d'une égalité rigide entre los 

"nations les plus f:::worisJes", mais plutôt dans celui cl'une égalité 
relative ~ no doivent ôtre traités de fa':fon identique que les pays 
d'un développement comparable, le traitement des,autres pouvant varier. 

En cl 'autres termes, la clause génfrale de la "nation la plus favorisée" 
s'appliquerait en premier lieu aux échanges entre pays industrialisés 

t 

' 
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ainsi qu'aux ôcba.ngE:B ::mtre paJ L, :::n voio de dCvci-o}:.r;0,::18nt ; elle 

n'est plus d' ._,pplication absolue. dans les relations entre les pre

miers et les seconds. 

La Comraunauté europ8cmne ne se considère p~1s comme un 

bloc dans un monde constitué de blocs. '"iu' est-ce d'ailleurs qu'un 

bloc? Ce terme présenterait-il par exesple la Comrnunaut2 comme une 

association à visée d'hégéffionie? Cela est exclu. La cohésion et la 

capacité d'agir des Coumun~utss iili~liquent l'exclusion de toute 

coercition li0e ~ la recherche d'une hè~emonie ou à la constitution 

.d'un bloc. La Com1,;nmautè doit refuser· de se lais:::;er identifier. 

Que ce soit par l'Ouest invoquant la prolifération des préidrsnces 

.ou par l'Est dans la persp.sctive d'une Conférence sur la S8curité 

européenne, la ComGmnauté doit refuser de se laisser assimiler à 

semblables conce:p-\:ii.ons schémati(J.Ui.:;S trotr.:.peuses. 

Dans le cadre du dialogue en matière abricolE:,, les Etats-Unis 

dJdendent des intérêts très substantiels, l'administration s'effor

çant pour sa part de bagner des suffrages dans le ,.vüddle...:West. Au 

cours de la dE:rniè:re caillpagne, de 1971-1972, l' cJgricul ture améri~ 

caine a pu ecouler sur le ;narché commun une production record d'unE. 

valeur de 1,893 milliards de dollars, contre 1,76 railliards de dol

lars au cours de la cawpagne précédente. En 1971 , ·1e commerce des 

produits agricoles a accusé par ra.9port à la Corru;mnauté un excédent 

d'environ 1,3 milliards de dollars. Invoquant le prinGipe des coûts 

relatifs et de la division int,c;rnationale du travail, les Etats-Unis 

demanuent la suppressioll des me::sures qui :protègent l'ugriculture 

européenne, voire 1' abandon de la poli tique agricole co:nlllune. Que les 

Européens - ne c;:;sse-t-on de r(~pster Outrr)--Atlantique - fassent va

loir les problèmes sociaux de leur agriculturo - non moins de 13 ,5 1, 
de notre pop~lation active sont~ en effet, occupés dans l'agricul

ture, contre 5 % aux Etats-Unis - ; qu'ils attribuent la fatalité· 

de leurs excôdents à la révolution technique qui, si elle a atteint 

leur production agricole plus tard que celle deb Etats-Unis, y est 

tout aussi irrév8rsible ; qu'ils déplorent les rotards de la réform6 

des structun:;s ag;ricole.s, voire démontrent aux Am6ricains que ceux

ci subventionnent encore plus le:iur a6ric.ul ture que les Européens,.

la répon.so (:JSt presque tciu.Jour;3 : vous -. l'Europe :... ne d0vez pas· ··· 

vous décharger de vos _problèmes poli ti\~ue s ou socia,ux sur d'autres 

pays. 1:J.ais nous devrions, è notr8 tour, deu1ander aux Américains 

s'il ser.ai t vrEtirr.ent · conforc.rn à leur.s intérêts bien compris que les 

Europ~ens au lieu d'acheter des agrumes marocains ou israëliens, se 

fournissent. do ces produits en Californie. Si la Cotuû1unauté &ccepte 
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de faire ~es concessions en ia~tiGre agricole, cellus-ci ne doivent

elles pas profiter surtout aux pa.ys en vo.ie de d6velo1)pemcnt ? 

Dans le docaainc industriel, VE::rs lequei je i,1e tourne à pré

sent, le:s Etats-Unis prétendent viser à la sup1)r2ssion de l 'ensem

ble des bEJ.rrières douanières,et autres entrdves aux èchangt:;s com

merciaux, c'est-à-à.ire, en fin de compte:, à 1 1 établisseuent d'une 

sorte de zone de libre-échan~e atlantique. oi, cet objectif à la va

leur essentii;:;llei:acnt theorique, n'est 6uère conv,.lincant dans la pra

tique, tout au moins dans un avenir pr(visiole. Chacun sait que pour 

l'heure le déf i.cit politique de la zone t::ri::;luntique voue un tel pro

jet à l'échec. L'écart grandissant entre l'int6 6ration économique 

et la désintégration politique dans cette zone risque de compromet

tre jusqu'aux libertés de circul~tion que nous avons acquises. Les 

problèmes posfs par les sociétés multina.tional0s, dont nous avons 

parlé plus haut, sont, eux aussi, la conséquence de cette disparité, 

et, par exer.1ple, de l'absence d I une poli tique cocmerciale trans

atlant:;ique. Si lss craintes, éprouvées en Aneriquo, de voir succéder 

au protectionnisce agricole un protection1üs1::1e inà.u.striel européen 

de même acabit ne trouvent pas de justification dans les réalités 

commw1autaires, elles n'en sorrt pas moins réelles dans certains mi

lieux américains .. En revançhe, elle est longue la liste de doléancss 

que la Coumunauté pourrait présenter à l'encontre de certaines m~

sures protectionnistes am8ricaines : olle va de 1 1 .1ccr9i·sseü12nt du 

nombre des pr9dui ts dont 1' icaportation aux Etats-Unis est contin

gentée - ces contingents porT;eraient sur environ /1/5 des iuporta

tions de biens industriels, dont l 'év1:.mtail s '~"tend du balai aux 

produits pétrolic,rs - à l 'exonèration partiellè de l' imp6t sur les 

bénéfices accord'3e aux sociétés d' exportatiqn auéricaines sur la 

base du "Domestic International Sales Corporation Bystem", le. fameux 

Dise, en passant par certaines pratiqu0s d'évaluation douanières, le 

faw.eux "American Selling .Price Systor:1 11 - sur lequr::Jl nous nous sommes 

vainement m.is d'accord dems la négociation Kénnsdy - ainsi que la 

politique d'achat pratiquée par les pouvoirs publics en vertu du 

"Buy American Act". 

L'Europe risgue-t-elle de uanquer son heur.e ? 

Dès 1973, la Comr.lunauté élargie devra donc ussumer ses res

ponsabilités mondiales. A cet effet, la Conférence au sommet aurait 

pu poser des jalons, plus nettement, en tout état de caus~, que 

l'insuffisance des préparatifs semble aujourd'hui le présager. On 
· ne saurait écarter d'emblée 1 'idée qu0 cet.te Conférence, oraganisée 

• 
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à ce ~ornent, sert plus d'alibi~ usag~ interne qu'elle ne vise â 

··raçon.nGr-· 1 •-avenir de l 1Europe. Il Gü" résült0 unG nouvJllé · p'è:ï;'të de 

temps pour l'Europe, et cela prc:cisément· dans 1' année où les p·ers
pecti ves d'une collaboration plus ~traite entre les puissances qui 
fianquent l'Europe sont plus précisiss gue jamais • 

Alors qus l'avenir de l'.Surope n'a déJà pas ôt\i abordé dans 
les négociationq sur l'elargissemcnt des ComtJunautés, tout semble 
indiquer qu'à la Conf~rence au Somoet du 19 octobre prochain, on 

aille une fois de plus üianquer l'occasion de coobler cette lacune. 

Dr. Karl-Heinz NAti'.Ji::io (Alleuiagne), uinistre de l'économie et des 
transports du Slesvig-Holstein, en son tsmps chef de cabinet de 
1v1. Hallstein, président de la Coranission · CtGS Cou1rflunautés euro
péennes ; ministre féd0ral de l '2conor.lie dans le 11 cabinet""'.fantôme" 1 Barzel . 

• 
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RAPPORT DE M. DEWULF SUR LA CàOPERATION EUROPEENNE DANS LE DOM.AINE 

DE L'AIDE AU DEVELOPPEl,ŒNT 

Au cours des journées d'étude qu'il a tenues à Stuttgart, 

le groupe démocrate-chrétien a, pour la première fois, consacré un 
débat approfondi, sur la base d'un rapport_de M. Maurice Dewulf, 

à la politique européenne d'aide au développement. Voici quelques 

points saillants de l'exposé introductif de IVI. Dewulf: 

M. Dewulf expose d 1 ïbord les raisons pour les démocrates
chrétiens de mener une politique d'aide au développement : 

"Ce sont principalement des raisons éthiques qui poussent 
les démocrates-chrétiens à mener une politique plus intense et plus 
généreuse d'aide au développement : le respect de la personne humai
ne, la justice sociale. Nous pouvons encore considérer les rapports 
entre le Nord et le Sud comme des rapports de coopération et de 

solidarité, de participc1tion commune à un développement solidaire. 

Dans le développement, nous ne voyons p~s seulement une croissance 
économique, matérielle ou quantitative, mais un pro_cessus global de 
transformation qualitative de toute une société en croissance au 
service de l'homme. Ces quelques formul:::1.tions font déjà apparaître 
de nettes différences entre nos conceptions et celles des sacia-
li_s~_El_s, d~un~ part, des ___ lib~ro.u_x, çie l, 1 autrE:l1!. 

Parlant ensuite de la nécessité de p0rvenir à une politique 
commune de dével0ppement, il déclare : 

"L'on devrait pouvoir parvenir à un plan général englobant 
toutes les aides nationales ou communautaires, ne füt-ce déjà que 
pour éviter les doubles emplois, les gaspillages et les surinves
tissements. Cette co)rdination est indispensable pour une approche 
objective des objectifs du développement : que 1 ·1 on songe, par 
exemple, à l'un des objectifs principaux: la diversification hori
zontale et la non moins nécessaire diversification verticale ou 
industrialisation. Cette coordination doit être réalisée aussi par 

le canal des institutions communautaires avec d'autres pays donateurs 
et organismes internationaux. Comme elle doit être harmonisée aux 
efforts des pays en voie de développement eux-mÊlmes, le point central 

• 
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• 
de coQrdination doit être formé .sur place po..r. l'administration de 

ces pays dont les plans de développement serviront de .point d'J.ncrr,

ge à l'action des pays donateurs. 

Une autre justification, tout a.ussi importante, de la coor
dination e9t le fait que les divers instruments de la coopér~tion 

au développement sont complémentaires et solidaires et que, dès lors, 

la pnlitigu~ européenne d'aide au développement ne peut être effi-
. c~ce que si ceé instruments sont utilisés de,façtn cohérente et 
gu I un regroupement remplace 1' émiettement des pouvoirs na.tionaux 

et commun3.utaires .. 11 

Un peu plus loin .M. Dewulf poursuit : 

"La composition et la structure de l'aide doivent d'urgence 
être harmonisées par et dans la Communauté. La proporti©.n entre les 
dons et les pr~te, les condit~ons et les d6lais dont ces derniers 

sont assortis, l 1usage, voire .l'abus, des crédits à l'exportation 
sont autant de fact'eurs qui illustrent la nécessité d'une harmoni

sati®, s3ns laquelle les cour.:.:;.rits, concurrents, des. :J.ides nationa

les font plus de tort que de bîen à 1 1 ensemble de nos rel·3.tions 
avec les pays en voie.de développement. 

La dette .des pays en voie .de développement se rattache·, élle 

aussi, directement à cet équilibre à rechercher entre les courants 
d'aide pu~lics et privés. Je dis une fois de plus combien, dans la 
programmation propcsée pour l'aide financière, l'aide privée doit 
retenir notre attention. Parmi les mesures destinées à favoriser 
les investis.sements productifs de ·capitaux privés devrait figurer la 

conclusion, entre la Communauté et un ou plusieurs 1.:-ays en voie de 
développement, groupés ou non, d I accords se présenta.pt comme ,des 
"codes d' inve·stissements mutuels 11 , lesquels pourraient o.ussi remé
dier aux risques connexes de la réassu:pnnce. 

Il appartient aux démocrates-chrétiens de prendre une initia
tive pour coordonner les initiatives, certes très louables, mais 
jusqu'ici fragmentaires, en matière de programmes d'envoi de 
volontaires et de mettre sur pied une association européenne dotée 
de moyens communautaires. 
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Ceux qui souhaitent Lüre carrière comme experts au service 

des pays en voie de dével,ppement devr,·1.ient se voir conférer un 

statut et une sécurité d 1 emploi grâce à un pool européen d'experts 

en développement. 

En ce qui concerne les orgJ.nisation9 non gouvernet,,entales, 

le pa.r3.graphe proposé n' 3.ppelle, pour les démocrates-chr6tiens,. 

p3.s de commentaires. '1ue 1' on veuille bien le relire : 

"Les démocrates-chrC:tiens estiment que les orga.,_·•üso.tions non 

gouvernerrl.entalei jouent, à côté des pouvoirs publics, un rôle_irrem

plaçable pour le développement des pays pauvres. Ils croient dès 

lors que leurs actions doivent, selon des modalités à convenir, @tre 

encouragées par la Communauté et peuvent être intégrées, sous cer

taines conditions, dÔ.ns les actions bilatér'J.les et communes d'aide 

publique." 

Aux.déèisions qui ont déjà été proposées, je me permettrai 

d 1, ajouter une suggestion. L'approche communautaire suggérée plus 

haut pourra à présent avoir lieu si la structure administrative 

_institutionnelle. est, elle aussi, axée sur une poli tique gl,bale et 

cohérente d'aide au développement., tant au ni ves..u des ·ztats membres 

que de la Communauté. Le Qonseil de ministres des Communautés euro

péennes doit se réunir réguli2rement en conseil ministériel de la 

coopération au développement et, sous ce rapport, la présidence du 
Conseil a un rôle stimulant et correcteur à ,1ouer. 

Au sein de la Commission européenne, un seul commissaire doit 
@tre chargé de l'ensemble des questions relatives au développement 

• 

et avoir la compétence pour tous les accords d'association ou de \ 
coopération. 

Enfin, le Parlement europeen doit, lu.i aussi, adapter sa 

structure, en chargeant spécialement une commission des questions 
relatives au développement. 11 

Et IvI. Dewul.f de con cl ure .: 

11 Je terminerai, comme j 'ui commencé, par un -2clairage 

démocrate-chrétien. Non seulement à l'intérieur de l'Union européen
ne des démocrates-chrétiens, mais dans le cadre ·beaucoup plus large 
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de l'Union mondiale des démocrates-chr5ti2ns, nous devons d'urgence 

rechercher une base commune de discussion pour la politique mondia

le et solidaire que nous voulons en mo.tière d 1 :1ide :1u développement. 

Les liens de parterre.ires E::ntre le Nord ot le Sud commencent 

au sein même de notre ll.rtion démocrate-chriti8nne .mondiale. Le point 

de vue qui est ex1José ici est fatalement euro;Jéen . .Nous espérons 

que bientôt ::;;:iourra s'instaurer un véritable dialogue où les démocra

tes-chrétiens des continents en voie de développement, et plus 

particulièrement ceux d' Amôrique du iSud, pourront aussi confronter 

leur- point de vue avec le nôtre. n 

IVlaurice A. M. J. DKifüLF 

Membre de 13. Chambre des ].eprésentants d.e Belgique 

Vice-président de la commission des relé1tions u.vec les p~·.ys africains 
et malgache du Parlement européen 

lVIembre de la commission des rel:1tions économiques extérieures du 
Parlement européen • 



L 1ElfROPE A .. N.SUF 
-----·-

L'Europe à Dix est morte avant nême d'avoir existé. 
·si l'Angleterre s'est finale.o.ent résignée à quitter "le grand 

large'i pour joindre· son destin à celui de 1 'Europe, la Norvège, 
pour ·sa part, n'a pas voulü quitter le Grand Nordo 

Après cet échec cuisant pour l'idée européenne, on a criaint un. 
instant de voir 1' avènement d'une :Surope à hu.i t, écûnomiquement 
viable, mais amputée d'une partie de son·enthousiasmeo Le-réfé
rendum danois a heureusement redonné confiance aux européens. 
Pas suffisamment cependant pour que l'on oublie le référendum 

' 
négatif de la Norvège. 

Quels sont les responsables? Il est trop facile de rejeter la 
faute uniquement sur un sentiment subit de nationaiisme norvé
gien, m@me si ce fut, effectivement, l'une des raisons du 11 rion"" 

L'éditorialiste de "La Nation" imagi:q.e pour sa part des raisons 
p:J_us subtiles. La responsabilité de l'échec norvégien retombe
rait d'abord sur les socialistes français, qu~, par leur attitude 
à l'égard du référendum d'avril dernier, ont empêché la naissance 
11 d I un grand courant d'enthousiasme européenr' .. Certes • Hais les' 
arrières-pensées de M. ?om:pidou lors de l' ailL10nce de ce référen
dum :.1'ont-elles pas gêné les européens les plus convaincus? En 
tout cas, comme beaucoup l'ont souligné alors, l'Europe n'y a 
rien gagné, et la France, par la faute de l"I. Pompidou, n'a pas 
su cette fois montrer l'exemple aux pays candidatsc 

Les gaullistes peuvent-ils donc etre fiers de n'avoir pas su or
ganiser, en avril dernier, un référendum aussi brillant que ceJui du 
Danemark, alors même que la France a un attachement da plus de 
vingt ans à la construction européenne? 

Sentant la faiblesse de son :premier argument, "la Nation" accurse 
aussi les "maximaliste:::,rr du Parlèment européen d'avoir effarouché 
la Norvège, en proposant pour l'Europe un ~rojet institutionnel 
cohérent, avec un gouvernement européen responsable devant un 
Parlement élu au suffrage universele 

• 
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Après tout, peut-être Mc Pompidou pense-t-il sincèrement que 
son attitude de blocao-e à l' ér,·ard du Sommet et que son refus 

0 0 

systèmatique de tout projet d'avenir pour l'Europe aurait dû 
provoquer un courant d'enthousiasme chez nos futurs partenaires 1 

Ne peut-on pas penser plutôt que c'était là une attitude capable 

de faire mourir dans l'oeuf toute volonté politique, sans 

laquelle l'Europe ne sera jamais une communauté réelle. 

Le succès du référendum au Danemark, comme son échec en Norvège 
devraient au contraire nous inciter à faire de l'Europe, au-delà 
des marchandages économiques, un objectif politique digne d'in-

téresser les peuples. 

François Bordry 
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